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C
e rapport fait suite à

une saisine du Haut

comité de

la santé publique

(HCSP) par le

Secrétaire d'Etat à

la Santé (B.

Kouchner) en août

1998, saisine rela-

tive aux « moyens

d'améliorer la

connaissance et la

prévention des

phénomènes liés à

la pollution atmo-

sphérique et de renforcer l'effi-

cacité des politiques de santé

publique dans ce domaine ».

Un groupe de travail, présidé

par D. Zmirou (HCSP), et

constitué de quinze personna-

lités issues de milieux institu-

tionnels universitaires et

médicaux, a auditionné vingt-

quatre spécialistes d'horizons

divers liés au champ des pollu-

tions atmosphériques (PA).

Le document débute par un

résumé de 5 pages vecteur de

quatre messages : « le risque

subsiste, une

vision intégrée de

la PA est nécessaire

ainsi que l’affirma-

tion d’un principe

de citoyenneté, une

plus grande cohé-

rence des poli-

tiques publiques

s’impose ».

Après une intro-

duction (6 p), trois

parties essen-

tielles auxquelles font suite

des propositions et recom-

mandations et une conclusion

; trois annexes et une biblio-

graphie complètent l’ouvrage.

1. Pollution 
atmosphérique :
connaissances 
et recherches

Cette première partie  se rap-

porte à l'évolution de la PA et à

l'exposition aux polluants de

l'air, aux impacts biologiques,

sanitaires et sociaux de la PA

(mécanismes d'action des pol-

luants, effets de quelques indi-

cateurs, groupes sensibles,

aspects psycho-sociologiques

de la qualité de l'air), à

quelques grandes questions

scientifiques et de santé

publique : faits et incertitudes

(effets à court terme, effets de

pics de pollution par rapport à

la PA de fond, PA et prévalence

de l'asthme, environnement
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que l’affirmation d’un
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publiques s’impose ».



biologique intérieur aux locaux

et asthme, PA et cancers, expo-

sition chronique, fonction ven-

tilatoire  et bronchite chro-

nique).

2. Gestion
de la qualité
de l'air et de ses
effets sanitaires 

La politique française de lutte

contre la PA dans l'air ambiant

est analysée en termes de

recherche, de réduction des

émissions polluantes à la

source, de promotion des

modes de transports les moins

polluants, de développement

d'une fiscalité écologique

(industries, véhicules) et au vu

des mesures d'urgence préco-

nisées.

Les nouveaux outils de planifi-

cation préconisés par la loi sur

l’air et l’utilisation rationnelle

de l’énergie ( LAURE) sont rap-

pelés avec leurs objectifs et

enjeux.

La surveillance de la PA

urbaine est analysée à la

lumière de l'extension forte du

mesurage automatique des

polluants classiques régle-

mentés (polluants indica-

teurs), de l'assurance qualité,

de la consolidation des

Associations agréées de sur-

veillance de la qualité de l'air

(AASQA) et des perspectives

de la surveillance. S'y ajoute la

surveillance des effets et des

impacts sanitaires de la PA.

Un chapitre est consacré à la PA

dans les locaux, habitat et sec-

teur tertiaire, avec les

approches de haute qualité

environnementale et de gestion

des pathologies de l'environne-

ment « intérieur ». Les difficul-

tés de maîtrise de la PA en

milieu professionnel sont ana-

lysées : risques mal connus,

gestion rendue difficile par des

considérations économiques,

valeurs limites choisies. 

3. Propositions et
recommandations
pour améliorer
les politiques
publiques rela-
tives à la PA

Elles sont fondées sur les

aspects suivants :

4 une promotion coordonnée

de la recherche avec des

équipes labellisées, un soutien

aux doctorants et des pro-

grammes sectoriels fléchés ;

4 un développement de la for-

mation dans le domaine

« santé-environnement » : 

• formations initiale et conti-

nue des professions de santé,

de l'habitat et de l'urbanisme,

• filière de formation profes-

sionnelle pour l'audit et le

conseil en environnements

atmosphériques ;

4 une amélioration du carac-

tère transparent et démocra-

tique des procédures d'autori-

sation d'aménagements ou

d'activités pouvant générer

une PA : 

• information des résidents

voisins, élargissement et fonc-

tionnement transparent des

Conseils départementaux d'hy-

giène,

• publicité accrue de la

Commission nationale de

débat public, transparence des

procédures de déclaration

d'utilité publique ;

4 un renforcement de la cohé-

rence des politiques publiques

sur la PA : priorité et optimisa-

tion du rapport coût-efficacité

sanitaire, distinction entre ins-

tances d'évaluation et de ges-

tion des risques, création d'une

instance intersectorielle d'ex-

pertise en sécurité sanitaire

environnementale (« Agence »)

et complémentarité des mis-

sions avec l'Institut de veille

sanitaire, débat annuel parle-

mentaire sur les politiques

publiques concernant les PA,

présence française renforcée

dans les instances scientifiques

et réglementaires européennes ;

4 une poursuite de l'effort de

réduction des sources d'émis-

sion des polluants : pour les

sources fixes, mobiles ou

autres sources extérieures,

consolidation des Plans de

déplacements urbains (PDU)

et, par ailleurs, maîtrise des

sources intérieures à l'habitat ;
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4 un renforcement des points

faibles de la maîtrise des expo-

sitions aux polluants de l'air :

réduction des nuisances biolo-

giques en espaces clos, harmo-

nisation des réglementations et

procédures impliquées dans les

milieux extérieurs, intérieurs et

professionnels, indépendance

des organismes de contrôle de

la qualité de l'air en milieu pro-

fessionnel et accessibilité des

données acquises, recon-

naissance améliorée des mala-

dies professionnelles ;

4 une optimisation de la sur-

veillance de la qualité de l'air

en vue de l'évaluation du

risque : stratégie et finance-

ment, nouveaux indicateurs de

PA, estimation des expositions

des populations, évaluation de

risque et études d'impact ;

4 une amélioration de l'infor-

mation de la population :

débat sur la notion de risque

acceptable, promotion d'une

journée nationale de l'air, évo-

lution des procédures d'infor-

mation et d'alerte ;

La conclusion pose la question

de savoir si la PA est, ou non,

une priorité de santé publique.

Les trois annexes concernent

respectivement les effets de

quelques polluants traceurs, la

réglementation européenne

sur la PA et l'action française

intégrée au plan international.

Au total le document propose

5 tableaux et 6 figures.

Parmi les recommandations du rapport, une optimisation de la surveillance 

de la qualité de l'air en vue de l'évaluation du risque : stratégie et financement, 

nouveaux indicateurs de PA, estimation des expositions des populations, 

évaluation de risque et études d'impact.
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